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Rwasa : "Nous avons tous le droit de faire de la politique en tant que Burundais"

RFI, 09-05-2014Burundi : 1A€™appel du gouvernement aux partis politiques A«reconnusA»Au Burundi, le ministre de I&€™IntAC
Edouard Nduwimana, a rA©uni cette semaine les partis politiques qua€™il reconnaA®t et les autoritA©s locales. LAE™objectifA
un appel A ces derniA'res pour qua€™elles facilitent la prA©paration des A©lections sur le terrain. Une rA©union da€™apaiser
ne convainc pas tout le monde.Pour Agathon Rwasa (photo), prA©sident de la branche des Forces nationales de libA®©ration
(FNL) non reconnue par les autoritA©s, cette rA©union est un trompe-la€™A"IA : A«A Ca€™est tromper les gens, parce que si
vers des A@lections, il faut que tout le monde soit inclus. Pourquoi alors le ministre nous A©vite toujoursA ? QUAE™il y ait des
gens IA©galisA©s, tant mieux. Mais tout au moins, nous avons tous le droit de faire de la politique en tant que citoyens
burundaisA A».

Chauvineau Mugwengezo, lui non plus, na€™a pas AGtA© invitA®©. Il est le prA©sident de IA€™Union pour la Paix et le DAGvel
(UPD), da€™une faction IA aussi non reconnue par le gouvernementA : A«A Nous sommes, aujourda€™hui plus qua€™hier, e
participer aux A@lections. Nous na€™allons pas leur laisser ce grand boulevard comme ce fut le cas en 2010. En dA©pit des
obstacles qua€™on nous tend, A8a et IA , nous sommes engagA©s A le faireA A». TroisiA'me grand absent : Charles Nditije, p
de la branche non reconnue de I'Union pour le progrA’s national (Uprona).Mais pour le ministre de 1&€™IntA©rieur, Edouard
Nduwimana, ces personnalitA©s na€™avaient pas leur place dans la rA©unionA : A«A Lorsque vous nA€™Astes pas reconnus
ministA’re de IA€™IntACrieur, lorsque vous nA€™Adtes pas reconnus par la loi, la rA©union ne les concernait pas. Ceux-IA ne
concernA®©s par les recommandations que nous avons formulA©es auprA’s de nos administrateurs communaux, parce que
nous leur avons demandA© da€™user des prA©rogatives pour laisser les partis politiques travailler en toute quiA©tudeA Ax».A«
toute quiA©tudeA A», A condition da€™A?tre reconnus, mais, prA©cise le ministre A«A dans le respect de la loiA A». La€™op
dA©nonce des tentatives da€™intimidation de la part du pouvoirLA€™opposant Charles Nditije, le prA©sident de la branche de
l&€™Uprona qui na€™est pas reconnue par le gouvernement, dA©nonce un harcA’lement des autoritA©s lors da€™un dAO©plas
dA©but de semaine dans les provinces de Rutana et de Gitega. Le dA©putA© souhaitait rencontrer certains de ses militants.
Charles Nditije estime que ce qua€™il qualifie A«A da€™acte da€™intimidationA A» de la part des services de Ia€™Etat est da
des actions menA®©es jusque-IA A son encontre pour tenter de le couper de sa base.A«A Lundi dans Ia€™aprA’s-midi, je me s
dirigA®© vers le chef-lieu de la province de Rutana. Je suis allA©® vers la permanence du parti Uprona, oAt jA€™ai vu qua€™il na
pas les militaires, comme je les attendais.A A», a dA©clarA© Charles Nditije, responsable de I'Upronale ministre de Ia€™IntAC)
dA©ment ces informations. Edouard Nduwimana demande au dA©putA© Charles Nditije de sd€™adresser - A 1a€™avenir - da
services compA®©tents plutA't qua€™aux mA©dias, sA€™il sA€™estime flouA© dans ses droits.A«A Je crois que plutA't que da
dans les mA®©dias, il aurait dA» saisir les services compA©tents.A A», rA©torque Edouard Nduwimana ministre burundais de
I'IntACrieur.
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